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Article 1
[Constitution d’une Union particuliere. Adoption d’une classification 

international. Definition de la classification internationale. Langues] *)

*) Des titres ont ete ajoutes aux articles afin d’en faciliter l’identifi- 
cation. Le texte signe ne comporte pas de titres.

1) Les pays auxquels s’applique le present Arrangement 
sont constitues a l’etat d’Union particuliere.

2) Ils adoptent, en vue de l’enregistrement des marques, 
une meme classification des produits et des services.

3) Cette classification est constitute par:
a) une liste des classes,
b) une liste alphabetique des produits et des services avec 

indication des classes dans lesquelles ils sont ranges.
4) La liste des classes et la liste alphabetique des produits 

sont celles qui ont ete editees en 1935 par le Bureau interna­
tional pour la protection de la propriete industrielle.

5) La liste des classes et la liste alphabetique des produits 
et des services pourront etre modifiees ou completees par le 
Comite d’experts institue par l’article 3 du present Arrange­
ment et selon la procedure fixee par cet article.

6) La classification sera etablie en langue frangaise et, 
sur la demande de chaque pays contractant, une traduction 
officielle en sa langue pourra en etre publiee par le Bureau 
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international de la propriete intellectuelle (ci-apres denomme 
« le Bureau international») vise dans la Convention instituant 
FOrganisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (ci-apres 
denomme « FOrganisation »), en accord avec l’Administration 
nationale interessee. Chaque traduction de la liste des pro- 
duits et des services mentionnera, en regard de chaque pro- 
duit ou service, outre le numero d’ordre propre a l’enume- 
ration alphabetique dans la langue consideree, le numero 
d’ordre qu’il porte dans la liste etablie en langue frangaise.

Article 2
[Portee juridique et application de la classification internationale]

1) Sous reserve des obligations imposees par le present 
Arrangement, la portee de la classification internationale est 
celle qui lui est attribute par chaque pays contractant. Notam- 
ment, la classification internationale ne lie les pays contrac­
tants ni quant a l’appreciation de l’etendue de la protection 
de la marque, ni quant a la reconnaissance des marques de ser­
vice.

2) Chacun des pays contractants se reserve la faculte d’ap- 
pliquer la classification internationale des produits et des ser­
vices a titre de systeme principal ou de systeme auxiliaire.

3) Les Administrations des pays contractants feront fi- 
gurer dans les titres et publications officiels des enregistre- 
ments des marques les numeros des classes de la classification 
internationale auxquelles appartiennent les produits ou les 
services pour lesquels la marque est enregistree.

4) Le fait qu’une denomination figure dans la liste alpha­
betique des produits et des services n’affecte en rien les droits 
qui pourraient exister sur cette denomination.

Article 3
[Modifications de la classification internationale et complements a cette 

classification. Comite d’experts]
1) Il est institue aupres du Bureau international un co­

mite d’experts charge de decider de toutes modifications ou de 
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tous complements a apporter a la classification internationale 
des produits et des services. Chacun des pays contractants 
sera represente au Comite d’experts, lequel s’organise par un 
reglement d’ordre interieur adopte a la majorite des pays 
representes. Le Bureau international est represente au Comite.

2) Les propositions de modification ou de complement 
doivent etre adressees par les Administrations des pays con­
tractants au Bureau international qui devra les transmettre 
aux membres du Comite d’experts au plus tard deux mois 
avant la seance de celui-ci au cours de laquelle ces proposi­
tions seront examinees.

3) Les decisions du Comite relatives aux modifications a 
apporter a la classification sont prises a l’unanimite des pays 
contractants. Par modification, il faut entendre tout transfert 
de produits d’une classe a une autre, ou toute creation de 
nouvelles classes entrainant un tel transfert.

4) Les decisions du Comite relatives aux complements a 
apporter a la classification sont prises a la majorite simple des 
pays contractants.

5) Les experts ont la faculte de faire connaitre leur avis 
par ecrit ou de deleguer leurs pouvoirs a l’expert d’un autre 
pays.

6) Dans le cas ou un pays n’aurait pas designe d’expert 
pour le representer, ainsi que dans le cas ou l’expert designe 
n’aurait pas fait connaitre son opinion dans un delai qui sera 
fixe par le reglement d’ordre interieur, le pays en cause serait 
considere comme acceptant la decision du Comite.

Article 4
[Notification, entree en vigueur et publication des modificaions et des 

complements]

1) Toutes modifications et tous complements decides par 
le Comite d’experts sont notifies aux Administrations des pays 
contractants par le Bureau international. L’entree en vigueur 
des decisions aura lieu, en ce qui concerne les complements, 
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des la reception de la notification et, en ce qui concerne les 
modifications, dans un delai de six mois a compter de la date 
d’envoi de la notification.

2) Le Bureau international, en sa qualite de depositaire 
de la classification des produits et des services, y incorpore 
les modifications et les complements entres en vigueur. Ces 
modifications et ces complements font l’objet d’avis publies 
dans les deux periodiques La Propriete industrielle et Les 
Marques internationales.

Article 5
[Assemblee de l’Union particuliere]

1) a) L’Union particuliere a une Assemblee composee des 
pays qui ont ratifie le present Acte ou y ont adhere.

b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par 
un delegue, qui peut etre assiste de suppieants, de conseillers 
et d’experts.

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l’a designee.

2) a) Sous reserve des dispositions des articles 3 et 4, 
1’Assemblee:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le developpement de l’Union particuliere et l’application 
du present Arrangement;

ii) donne au Bureau international des directives concernant 
la preparation des conferences de revision, compte etant 
dument tenu des observations des pays de l’Union parti­
culiere qui n’ont pas ratifie le present Acte ou n’y ont 
pas adhere;

iii) examine et approuve les rapports et les activites du 
Directeur general de l’Organisation (ci-apres denomme 
«le Directeur general») relatifs a l’Union particuliere 
et lui donne toutes directives utiles concernant les ques­
tions de la competence de l’Union particuliere;
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iv) arrete le programme, adopte le budget triennal de 
l’Union particuliere et approuve ses comptes de cloture;

v) adopte le reglement financier de l’Union particuliere;
vi) cree, outre le Comite d’experts mentionne a l’article 

3, les autres comites d’experts et les groupes de travail 
qu’elle juge utiles a la realisation des objectifs de l’Union 
particuliere;

vii) decide quels sont les pays non membres de l’Union par­
ticuliere et quelles sont les organisations intergouverne- 
mentales et internationales non gouvernementales qui 
peuvent etre admis a ses reunions en qualite d’observa- 
teurs;

viii) adopte les modifications des articles 5 a 8;
ix) entreprend toute autre action appropriee en vue d’at- 

teindre les objectifs de l’Union particuliere;
x) s’acquitte de toutes autres taches qu’implique le present 

Arrangement.
b) Sur les questions qui interessent egalement d’autres 

Unions administrees par l’Organisation, l’Assemblee statue 
connaissance prise de l’avis du Comite de coordination de 
l’Organisation.

3) a) Chaque pays membre de l’Assemblee dispose d’une 
voix.

b) La moitie des pays membres de l’Assemblee constitue 
le quorum.

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinea b), si, lors 
d’une session, le nombre des pays representes est inferieur a 
la moitie mais egal ou superieur au tiers des pays membres de 
l’Assemblee, celle-ci peut prendre des decisions; toutefois, les 
decisions de l’Assemblee, a l’exception de celles qui con­
cernent sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque 
les conditions enoncees ci-apres sont remplies. Le Bureau 
international communique lesdites decisions aux pays membres 
de l’Assemblee qui n’etaient pas representes, en les invitant a 
exprimer par ecrit, dans un delai de trois mois a compter de 
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la date de ladite communication, leur vote ou leur abstention. 
Si, a l’expiration de ce delai, le nombre des pays ayant ainsi 
exprime leur vote ou leur abstention est au moins egal au 
nombre de pays qui faisait defaut pour que le quorum fut 
atteint lors de la session, lesdites decisions deviennent exe- 
cutoires, pourvu qu’en meme temps la majorite necessaire 
reste acquise.

d) Sous reserve des dispositions de Particle 8.2), les deci­
sions de l’Assemblee sont prises a la majorite des deux tiers 
des votes exprimes.

e) L’abstention n’est pas consideree comme un vote.
f) Un delegue ne peut representer qu’un seul pays et ne 

peut voter qu’au nom de celui-ci.
g) Les pays de l’Union particuliere qui ne sont pas 

membres de l’Assemblee sont admis a ses reunions en qualite 
d’observateurs.

4) a) L’Assemblee se reunit une fois tous les trois ans en 
session ordinaire sur convocation du Directeur general et, 
sauf cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme 
lieu que l’Assemblee generale de l’Organisation.

b) L’Assemblee se reunit en session extraordinaire sur 
convocation adressee par le Directeur general, a la demande 
d’un quart des pays membres de l’Assemblee.

c) L’ordre du jour de chaque session est prepare par le 
Directeur general.

5) L’Assemblee adopte son reglement interieur.

Article 6
[Bureau international]

1) a) Les taches administratives incombant a l’Union par­
ticuliere sont assurees par le Bureau international.

b) En particulier, le Bureau international prepare les reu­
nions et assure le secretariat de l’Assemblee, du Comite 
d’experts, et de tous autres comites d’experts et tous groupes 
de travail que l’Assemblee ou le Comite d’experts peut creer.
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c) Le Directeur general est le plus haut fonctionnaire de 
l’Union particuliere et la represente.

2) Le Directeur general et tout membre du personnel dt- 
signe par lui prennent part, sans droit de vote, a toutes les 
reunions de l’Assemblte, du Comite d’experts, et de tout autre 
comite d’experts ou tout groupe de travail que l’Assemblee ou 
le Comite d’experts peut crter. Le Directeur general ou un 
membre du personnel designe par lui est d’office secretaire de 
ces organes.

3) a) Le Bureau international, scion les directives de l’As- 
semblee, prepare les conferences de revision des dispositions 
de l’Arrangement autres que les articles 5 a 8.

b) Le Bureau international peut consulter des organisa­
tions intergouvernementales et internationales non gouverne- 
mentales sur la preparation des conferences de revision.

c) Le Directeur general et les personnes designees par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dans ces 
conferences.

4) Le Bureau international execute toutes autres taches 
qui lui sont attributes.

Article 7
[Finances]

1) a) L’Union particuliere a un budget.
b) Le budget de l’Union particuliere comprend les re- 

cettes et les dtpenses propres a l’Union particuliere, sa con­
tribution au budget des depenses communes aux Unions, ainsi 
que, le cas echeant, la somme mise a la disposition du budget 
de la Conference de l’Organisation.

c) Sont considerees comme depenses communes aux 
Unions, les depenses qui ne sont pas attributes exclusivement 
a l’Union particuliere mais tgalement a une ou plusieurs 
autres Unions administrtes par l’Organisation. La part de 
l’Union particuliere dans ces dtpenses communes est pro- 
portionnelle a l’inttret que ces dtpenses prtsentent pour elle.
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2) Le budget de l’Union particuliere est arrete compte 
tenu des exigences de coordination avec les budgets des autres 
Unions administrees par l’Organisation.

3) Le budget de l’Union particuliere est finance par les 
ressources suivantes:

i) les contributions des pays de l’Union particuliere;
ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le 

Bureau international au titre de l’Union particuliere;
iii) le produit de la vente des publications du Bureau inter­

national concernant l’Union particuliere et les droits 
afferents a ces publications;

iv) les dons, legs et subventions;
v) les loyers, interets et autres revenus divers.
4) a) Pour determiner sa part contributive au sens de 

l’alinea 3)i), chaque pays de l’Union particuliere appartient a 
la classe dans laquelle il est range pour ce qui concerne 
l’Union de Paris pour la protection de la propriete indus- 
trielle, et paie ses contributions annuelles sur la base du 
nombre d’unites determine pour cette classe dans cette Union.

b) La contribution annuelle de chaque pays de l’Union 
particuliere consiste en un montant dont le rapport a la 
somme totale des contributions annuelles au budget de l’Union 
particuliere de tous les pays est le meme que le rapport entre 
le nombre des unites de la classe dans laquelle il est range et 
le nombre total des unites de l’ensemble des pays.

c) Les contributions sont dues au premier janvier de 
chaque annee.

d) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions 
ne peut exercer son droit de vote dans aucun des organes de 
l’Union particuliere si le montant de son arriere est egal ou 
superieur a celui des contributions dont il est redevable pour 
les deux annees completes ecoulees. Cependant, un tel pays 
peut etre autorise a conserver l’exercice de son droit de vote 
au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que 
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le retard resulte de circonstances exceptionnelles et inevi­
tables.

e) Dans le cas ou le budget n’est pas adopte avant le debut 
d’un nouvel exercice, le budget de l’annee precedente est re­
conduit selon les modalites prevues par le reglement financier.

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de l’Union parti­
culiere est fixe par le Directeur general, qui fait rapport a 
l’Assemblee.

6) a) L’Union particuliere possede un fonds de roulement 
constitue par un versement unique effectue par chaque pays 
de l’Union particuliere. Si le fonds devient insuffisant, 1’As­
semble decide de son augmentation.

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds precite ou de sa participation a l’augmentation de celui- 
ci est proportionnel a la contribution de ce pays pour l’annee 
au cours de laquelle le fonds est constitue ou l’augmentation 
decidee.

c) La proportion et les modalites de versement sont 
arretees par l’Assemblee, sur proposition du Directeur general 
et apres avis du Comite de coordination de l’Organisation.

7) a) L’Accord de siege conclu avec le pays sur le terri- 
toire duquel l’Organisation a son siege prevoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordees font l’objet, dans chaque cas, d’accords separes 
entre le pays en cause et l’Organisation.

b) Le pays vise au sous-alinea a) et l’Organisation ont 
chacun le droit de denoncer l’engagement d’accorder des 
avances moyennant notification par ecrit. La denunciation 
prend effet trois ans apres la fin de l’annee au cours de la­
quelle elle a ete notifiee.

8) La verification des comptes est assuree, selon les moda­
lites prevues par le reglement financier, par un ou plusieurs 
pays de l’Union particuliere ou par des controleurs exterieurs, 
qui sont, avec leur consentement, designes par l’Assemblee.
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Article 8
[Modification des articles 5 a 8]

1) Des propositions de modification des articles 5, 6, 7 et 
du present article peuvent etre presentees par tout pays 
membre de l’Assemblee ou par le Directeur general. Ces pro­
positions sont communiquees par ce dernier aux pays membres 
de l’Assemblee six mois au moins avant d’etre soumises a 
l’examen de l’Assemblee.

2) Toute modification des articles vises a l’alinea 1) est 
adoptee par l’Assemblee. L’adoption requiert les trois quarts 
des votes exprimes; toutefois, toute modification de Particle 
5 et du present alinea requiert les quatre cinquiemes des votes 
exprimes.

3) Toute modification des articles vises a l’alinea 1) entre 
en vigueur un mois apres la reception par le Directeur general 
des notifications ecrites d’acceptation, effectuee en confor­
mity avec leurs regies constitutionnelles respectives, de la part 
des trois quarts des pays qui etaient membres de l’Assemblee 
au moment ou la modification a ete adoptee. Toute modifica­
tion desdits articles ainsi acceptee lie tous les pays qui sont 
membres de l’Assemblee au moment ou la modification entre 
en vigueur ou qui en deviennent membres a une date ulte- 
rieure; toutefois, toute modification qui augmente les obliga­
tions financieres des pays de l’Union particuliere ne lie que 
ceux d’entre eux qui ont notifie leur acceptation de ladite 
modification.

Article 9
[Ratification et adhesion. Entree en vigueur. Effets. Adhesion a 

l’Acte de 1957]

1) Chacun des pays de l’Union particuliere qui a signe le 
present Acte peut le ratifier et, s’il ne l’a pas signe, peut y 
adherer.

2) Tout pays etranger a l’Union particuliere, partie a la 
Convention de Paris pour la protection de la propriete indus- 
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trielle, peut adherer au present Acte et devenir, de ce fait, 
membre de l’Union particuliere.

3) Les instruments de ratification et d’adhesion sont de­
poses aupres du Directeur general.

4) a) A l’egard des cinq pays qui ont, les premiers, de­
pose leurs instruments de ratification ou d’adhesion, le pre­
sent Acte entre en vigueur trois mois apres le depot du cin- 
quieme de ces instruments.

b) A l’egard de tout autre pays, le present Acte entre en 
vigueur trois mois apres la date a laquelle sa ratification ou 
son adhesion a ete notifiee par le Directeur general, a moins 
qu’une date posterieure n’ait ete indiquee dans l’instrument de 
ratification ou d’adhesion. Dans ce dernier cas, le present 
Acte entre en vigueur, a l’egard de ce pays, a la date ainsi in­
diquee.

5) La ratification ou l’adhesion emporte de plein droit 
accession a toutes les clauses et admission a tous les avantages 
stipules par le present Acte.

6) Apres l’entree en vigueur du present Acte, un pays ne 
peut adherer a l’Acte du 15 juin 1957 du present Arrange­
ment que conjointement avec la ratification du present Acte 
ou l’adhesion a celui-ci.

Article 10
[Force et duree]

Le present Arrangement a la meme force et duree que la 
Convention de Paris pour la protection de la propriete indus- 
trielle.

Article 11
[Revision]

1) Le present Arrangement sera soumis a des revisions 
en vue d’y introduire les ameliorations desirables.

2) Chacune de ces revisions fera 1’objet d’une conference 
qui se tiendra entre les delegues des pays de l’Union parti­
culiere.

11



Article 12 
[Actes applicables]

1) a) Le present Acte remplace, dans les rapports entre 
les pays de l’Union particuliere qui Font ratifie ou qui y ont 
adhere, l’Acte du 15 juin 1957.

b) Toutefois, tout pays de l’Union particuliere qui a ra­
tifie le present Acte ou qui y a adhere est lie par l’Acte du 15 
juin 1957 dans ses rapports avec les pays de l’Union parti- 
culiere qui n’ont pas ratifie le present Acte ou qui n’y ont pas 
adhere.

2) Les pays etrangers a l’Union particuliere qui deviennent 
parties au present Acte l’appliquent a l’egard de tout pays de 
cette Union qui n’est pas partie au present Acte. Lesdits pays 
admettent que ledit pays de l’Union applique dans ses rela­
tions avec eux les dispositions de l’Acte du 15 juin 1957.

Article 13 
[Denonciation]

1) Tout pays peut denoncer le present Acte par notifi­
cation adressee au Directeur general. Cette denonciation em- 
porte aussi denonciation de l’Acte du 15 juin 1957 du present 
Arrangement et ne produit son effet qu’a l’egard du pays qui 
Fa faite, l’Arrangement restant en vigueur et executoire a 
l’egard des autres pays de l’Union particuliere.

2) La denonciation prend effet un an apres le jour ou le 
Directeur general a regu la notification.

3) La faculte de denonciation prevue par le present ar­
ticle ne peut etre exercee par un pays avant l’expiration d’un 
delai de cinq ans a compter de la date a laquelle il est devenu 
membre de l’Union particuliere.

Article 14
[Renvoi a l’article 24 de la Convention de Paris (Territoires)]
Les dispositions de l’article 24 de la Convention de Paris 

pour la protection de la propriete industrielle s’appliquent au 
present Arrangement.

12



Article 15
[Signature. Langues. Fonctions du depositaire]

1) a) Le present Acte est signe en un seul exemplaire en 
langue frangaise et depose aupres du Gouvernement de la 
Suede.

b) Des textes officiels sont etablis par le Directeur gene­
ral, apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
autres langues que l’Assemblee pourra indiquer.

2) Le present Acte reste ouvert a la signature, a Stock­
holm, jusqu’au 13 janvier 1968.

3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conformes par le Gouvernement de la Suede, du texte signe du 
present Acte aux Gouvernements de tous les pays de l’Union 
particuliere et, sur demande, au Gouvernement de tout autre 
pays.

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte 
aupres du Secretariat de FOrganisation des Nations Unies.

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de 
tous les pays de l’Union particuliere les signatures, les depots 
d’instruments de ratification ou d’adhesion, l’entree en vi- 
gueur de toutes dispositions du present Acte, et les notifica­
tions de denunciation.

Article 16
[Dispositions transitoires]

1) Jusqu’a l’entree en fonction du premier Directeur 
general, les references, dans le present Acte, au Bureau inter­
national de FOrganisation ou au Directeur general sont con- 
siderees comme se rapportant respectivement au Bureau de 
l’Union etablie par la Convention de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle ou a son Directeur.

2) Les pays de l’Union particuliere qui n’ont pas ratifie 
le present Acte, ou n’y ont pas adhere, peuvent, pendant cinq 
ans apres l’entree en vigueur de la Convention instituant 
FOrganisation, exercer, s’ils le desirent, les droits prevus par 
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les articles 5 a 8 du present Acte, comme s’ils etaient lies par 
ces articles. Tout pays qui desire exercer lesdits droits depose 
a cette fin aupres du Directeur general une notification ecrite 
qui prend effet a la date de sa reception. De tels pays sont 
reputes etre membres de l’Assemblee jusqu’a l’expiration de 
ladite periode.
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